Le rôle de l’intendant Choisy dans l’affaire Raphaël Lévy by LANG, Jean-Bernard
62
JEAN-BERNARD LANG
Le rôle de l’intendant 
Choisy dans l’affaire 
Raphaël Lévy
63
Le procès pour crime rituel de Raphaël Lévy entre 
septembre 1669 et janvier 1670, sa condamnation 
à mort et son exécution, sont bien connus et ont 
été abondamment commentés, surtout dans notre 
région. Ils ont suscité, à l’époque, un émoi consi-
dérable dans la communauté juive de Metz qui, 
jusqu’à la Révolution, a déclaré le village de 
Glatigny d’où était originaire la victime, « interdit » 
à ses membres qui devaient en outre marquer 
l’anniversaire de sa mort par un jeûne. Mais cette 
affaire dépasse par sa dimension l’hostilité générale 
des populations envers les juifs, s’inscrivant à la 
fois dans la revendication de leur expulsion, mais 
aussi dans une lutte sourde de certaines notabilités 
messines contre l’autorité royale dont la protection 
accordée aux juifs depuis le XVIe siècle n’était que 
l’un des volets.
Depuis en effet cent cinq ans exactement, ces 
derniers étaient revenus habiter la ville, ce qui 
faisait d’ailleurs de Metz une cité à part en France. 
Mais cette présence était jugée globalement scan-
daleuse par la plus grande partie des habitants. 
Pour cette raison, ces indésirables ne pouvaient 
subsister, et même augmenter en nombre, que 
grâce à la protection dont ils étaient les bénéfi-
ciaires. Il nous faut donc rappeler quelle fut la 
nature de cette protection, pourquoi elle se justi-
fiait, qui la mettait en œuvre et pourquoi, en cette 
fin d’année 1669, elle faillit brièvement avant de se 
reconstituer rapidement. Car nous estimons cet 
aspect des choses fondamental dans le déroule-
ment du drame. La haine des juifs, les préjugés à 
leur égard, leurs causes et leurs effets ont été depuis 
longtemps largement analysés et commentés. Il 
en va de même du déroulement du procès, des faux 
témoignages qui l’ont émaillé. Tout cela était 
malheureusement banal à l’époque et pouvait 
surgir n’importe quand et n’importe où. Si cela 
n’arrivait pas plus souvent, si ce n’était jamais 
arrivé à Metz depuis 1564, c’est que l’autorité 
politique, militaire ou judiciaire, veillait. Elle fut 
prise en défaut en 1669. Notre propos est d’essayer 
de comprendre pourquoi.
METZ DE 1564 À 1661, 
UN TERRITOIRE PARTICULIER
Metz était sous la protection des rois de France 
depuis 1552 mais ne faisait pas partie du royaume 
« de jure ». C’est d’ailleurs à cause de cette particu-
larité que les juifs avaient été réadmis dans la ville, 
alors que le principe était, dans le royaume, leur 
exclusion. En 1633, Louis XIII, entrant dans la 
guerre de Trente Ans, accéléra l’intégration de notre 
région en créant un Parlement la même année, un 
tribunal de bailliage en 1634 et en installant un 
intendant en 1637. 
Concernant la présence des juifs tant dans la ville 
que dans l’arrière-pays, le roi, pourtant catholique 
fervent, guère suspect de sympathie envers eux, se 
rendait néanmoins compte de l’utilité que ces 
derniers avaient pour ses soldats. Ils représentaient 
un véritable atout stratégique justifiant ce que l’on 
pourrait appeler une « politique juive », déjà mise 
en place par ses prédécesseurs. Il renouvela donc 
les lettres patentes qui leur assuraient sa protec-
tion. 
La politique royale qui, depuis 1552, s’exerçait par 
l’intermédiaire des gouverneurs, allait désormais 
l’être, chacun dans son domaine, par les intendants 
et par le Parlement. Les trois institutions devaient 
assez vite entrer en conflit : les gouverneurs, qui 
avaient pris l’habitude de régner sans partage et 
qui renâclaient à abandonner leurs pouvoirs, se 
heurtèrent au Parlement, imbu de son rôle, 
persuadé de représenter aussi bien les intérêts du 
roi (qu’au besoin il prétend être le seul à discerner) 
que ceux de la population. Enfin, l’intendant, 
nommé et pouvant être révoqué sans autre forme 
de procès, chargé des arbitrages dans une foule de 
domaines, puisqu’il était « intendant de justice, 
police et finances », avait un rôle de plus en plus 
important. Socialement, ces hommes ne venaient 
pas des mêmes horizons. Les hauts gradés de 
l’armée étaient issus de la noblesse d’épée, venaient 
le plus souvent des autres provinces françaises, et 
toisaient avec une certaine morgue les robins du 
Parlement. Ceux-ci, même si leurs familles 
n’étaient pas toujours d’origine locale, s’étaient 
implantés dans notre région, avaient acquis des 
terres nobles, étaient eux-mêmes anoblis et consti-
Le rôle de l’intendant 
Choisy dans l’affaire 
Raphaël Lévy
N° 1/2 ~ 2011 . Le rôle de l’intendant Choisy dans l’affaire Raphaël Lévy
64
tuaient l’autre branche de la noblesse, celle de robe. 
Riches, ils avaient acheté leurs offices et supporte-
ront très mal tout au long de l’Ancien Régime de 
devoir plier devant l’armée. Ils s’estimaient 
également les défenseurs naturels de l’ordre social 
dans leur ressort, ordre voulu par Dieu 1. Quant aux 
intendants, c’était des maîtres de requêtes qui 
effectuaient leurs premières armes dans les 
provinces en attendant de briguer des postes plus 
importants dans les ministères. Issus de la petite 
noblesse, mais aussi de la roture, ils étaient au 
service du roi, considéré comme le chef de l’État.
Dès son installation, le Parlement entra en conflit 
avec les hommes du gouverneur. Il fut exilé à Toul 
et ne pourra revenir à Metz qu’en 1659. Encore 
aura-t-il fallu pour cela qu’il paye deux-cent mille 
livres au roi et (paraît-il) vingt-mille en cadeau 
personnel à Mazarin. De passage à Metz en 1657, 
Louis XIV avait certes reçu les membres du 
Parlement mais, renouvelant leur humiliation, les 
avait éconduits lorsqu’ils le supplièrent de les 
autoriser à revenir dans la capitale provinciale. Il 
s’était montré par contre particulièrement bien-
veillant pour les juifs, allant jusqu’à visiter leur 
synagogue, accompagné de son jeune frère. Il signa 
en outre les lettres patentes rituelles. C’est dire que 
lorsque le Parlement fit son retour dans la cité, il 
était plutôt enclin à se mettre au service des 
mécontents de tout poil et, parmi eux, de tous ceux 
qui n’avaient pas renoncé à obtenir le départ des 
juifs. Justement, dès son installation, il avait 
appuyé une tentative des corporations qui lui 
demandaient de ne pas enregistrer les lettres 
patentes de Louis XIII accordant sa protection aux 
Le Pays Messin, Abraham Fabert.
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juifs. Cette fois-là, le Parlement ne put leur donner 
satisfaction, car c’était l’ordre du roi, mais lorsqu’il 
revint vingt-six ans plus tard, il était bien entendu 
prêt à prendre sa revanche. 
LE CONTEXTE 
DES ANNÉES 1661-1669.
En 1669, Louis XIV a trente-et-un ans et gouverne 
seul depuis huit ans. Une première guerre, facile, 
a eu lieu en 1667-1668 2 et s’est terminée à Aix-la-
Chapelle par un traité avantageux, obtenu à peu de 
frais, qui va encourager par la suite le roi aux entre-
prises guerrières. Cette inclination à la guerre, 
incarnée par son plus fidèle exécutant, Louvois, va 
amener le royaume à se doter du plus imposant 
appareil militaire de l’époque. L’armée cesse d’être 
un agglomérat de troupes payées par les Grands 
pour devenir réellement l’instrument de prédilec-
tion de la volonté royale. Les affaires étrangères, à 
l’époque dirigées par Hughes de Lionne, sont au 
service des mêmes objectifs et constituent l’autre 
versant de cette politique. Bien des choses doivent 
donc être subordonnées à cette ambition, en parti-
culier dans les provinces frontières, et les juifs, 
depuis longtemps considérés par les militaires 
comme des auxiliaires utiles, en tireront d’incon-
testables bénéfices. 
Un peuplement juif, encore modeste, commençait 
d’ailleurs à être visible non seulement à Metz, mais 
aussi dans les campagnes proches et même au-delà, 
dans le duché de Lorraine voisin. Les premiers 
s’installèrent à Boulay vers 1640. Le père de 
Raphaël Lévy était parmi eux, la famille étant 
originaire de Chelaincourt, près d’Ennery. L’arrivée 
de ces juifs en Lorraine ducale, fief de la Contre 
Réforme et bastion du catholicisme militant, 
faisait scandale. Les habitants de Boulay protes-
tèrent avec véhémence. Mais, tant que le duché 
était occupé, rien n’y fit. Ce n’est qu’en 1662, à la 
suite du traité de Vincennes 3 signé l’année précé-
dente, que les Français se retirèrent enfin de 
Lorraine après trente ans d’occupation. Dès 1664, 
les habitants de Boulay réclamèrent au Conseil 
ducal l’expulsion des indésirables, mais le duc 
Charles IV avait d’autres soucis en tête et fit traîner 
les choses. En 1670 c’était trop tard, Louvois faisait 
réoccuper les duchés en août.
Or les ambiguïtés quant au statut de l’accusé vont 
être au cœur du procès, du moins pour sa partie 
proprement procédurière. Raphaël est dit « habitué 
depuis plusieurs années au village de Boulay, 
dépendant du duché de Lorraine » 4. Mais natif de 
Chelaincourt, en Pays Messin, donc Français de 
naissance. Doit-on alors le considérer comme un 
sujet du duc de Lorraine ou comme un Français 
résidant à l’étranger ? Il semble bien que tout le 
monde, l’accusé, ses coreligionnaires et l’intendant, 
se soient posés la question, sans parvenir à une 
conclusion certaine. Mais il est aussi significatif 
qu’aucun juif n’ait tenté la moindre démarche 
auprès de Charles IV, ni auprès du Conseil ducal ou 
de la Cour souveraine de Nancy. Compte tenu de 
l’entreprise que les habitants de Boulay menaient 
contre les juifs du lieu auprès des mêmes autorités 
ducales au même moment, il est permis de penser 
que ces derniers devaient être sûrs de n’avoir rien 
à espérer des Lorrains 5. Par conséquent, le conseil 
que les amis de Lévy lui donnèrent, de se constituer 
prisonnier à Metz et se placer ainsi sous la protec-
tion de la justice royale, n’avait absolument rien 
1 – Il faut lire les très belles pages consacrées à cette question 
dans Robert MANDROU, Louis XIV en son temps 1661-1715, 
Paris, P.U.F., 1978, p. 18-20.
2 – La guerre dite de Dévolution.
3 – Ce traité était censé régler enfin les relations entre 
la France et la Lorraine que n’avaient abordées ni les traités 
de Westphalie ni celui des Pyrénées. La Lorraine cédait 
des territoires (la fameuse route de France) mais conservait 
son indépendance.
4 – Joseph REINACH, Une erreur judiciaire sous Louis XIV, 
Paris, Delagrave, 1898 p. 22.
5 – Les Huguenots n’étaient pas mieux appréciés. 
En 1666, la Cour des Comptes ducale oblige les protestants 
français installés en Lorraine à vendre tous leurs biens, 
pour une somme de 800 000 livres. Nicole KAYPAGHIAN, 
« Jean-Paul de Choisy, intendant des Trois-Évêchés 
(1663-1673) », mémoire de maîtrise université de Metz, 1979, 
Cahiers Lorrains, 1981 / 2, p. 110.
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d’étonnant. La démarche au contraire pouvait 
sembler à chacun un gage de sécurité. Dire ensuite 
que Lévy aurait très bien pu ne pas obtempérer à 
la convocation du lieutenant criminel et rester 
tranquillement chez lui à Boulay, n’était qu’un 
argument visant à faire constater sa bonne foi et 
flatter la justice royale en se reconnaissant comme 
un de ses justiciables, malgré la frontière. 
Cependant les juifs de Metz tentèrent en octobre 
1669, en plein procès, une démarche curieuse. Ils 
envoyèrent un émissaire à Francfort auprès de la 
chancellerie de la Diète impériale pour obtenir des 
lettres patentes certifiant qu’ils étaient incapables 
de commettre un meurtre rituel. La chancellerie 
accepta leur demande mais en retour exigea que 
l’Empereur soit tenu au courant de l’affaire et 
consulté avant tout jugement. La démarche était 
fondée si l’on estimait Lévy sujet lorrain, donc 
relevant du Saint-Empire, mais sinon, elle était 
particulièrement maladroite 6. 
Car les relations entre les Évêchés et le duché 
étaient depuis longtemps exécrables. Tandis qu’en 
1663 Charles IV reprenait possession de ses États, 
s’installait à Metz le nouveau maître des lieux, 
l’intendant Jean-Paul de Choisy qui allait jouer un 
rôle essentiel dans l’affaire Raphaël Lévy. Issu par 
son père d’une famille roturière anoblie de fraîche 
date, mais d’ancienne noblesse par sa mère, une 
familière d’Anne d’Autriche, c’est un ami de Lionne 
et surtout de son fils le marquis de Berny 7. De par 
sa culture, sa fortune, son rang et son titre, il est 
considéré à Metz comme le principal personnage 
de la cité. Mais de cette fierté, l’intendant tire une 
certaine morgue face aux notables locaux, magis-
trats, seigneurs ou même princes voisins. D’où de 
nouvelles sources de tensions entre les magistrats 
de la Cour et l’intendant qui a facilement endossé 
le rôle que tenaient jadis dans la ville les gouver-
neurs. C’est ainsi que dans une lettre qu’il adresse 
à Louvois 8 le 25 novembre 1669, il se dépeint 
comme le défenseur des soldats contre les 
bourgeois : « ce que je vous peux dire, monsieur, de 
plus assuré est que j’ai toujours vu le lieutenant 
criminel de Metz porter avec passion les bourgeois 
contre les soldats. (…) de sorte que je fus sur le 
point de tout demander des ordres du roi pour ôter 
au bailliage de Metz la connaissance des cas arrivés 
entre bourgeois et soldats, mais j’ai peur que vous 
ne trouviez que je voulais augmenter ma juridic-
tion » 9.
Avec la Lorraine voisine, les huit ans pendant 
lesquels le duché pourra vivre sans occupation 
française seront émaillés de constants incidents. 
Mais un des gros soucis de l’intendant sera la 
question du ravitaillement. Le Pays Messin n’était 
pas autosuffisant et une grande partie des grains, 
des viandes et d’autres produits venaient de la 
Lorraine toute proche. En octobre 1669, Charles IV 
donnait l’ordre de bloquer tous les échanges si les 
droits de douane n’étaient pas acquittés au prix 
fort, ce qui perturbait entièrement le commerce 
dans une région si morcelée 10. La population 
messine, consciente que son territoire était noyé 
dans les terres ducales, faisait souvent preuve d’une 
mentalité obsidionale, et était prompte à l’émeute 
si les bruits de disette devenaient insistants pour 
peu que se tendaient les relations avec le pays 
6 – J. REINACH, ouv. cit., « Traduction de ce procès écrit 
par un juif de Metz en caractères rabbiniques et en langage 
judéo-allemand », p. 153. Publié la première fois dans 
Archives Israélites, « Raphaël Lévy (de Boulai) », 1841, p. 417 
et 1842, p. 14-74. Traduction Hademard.
7 – Son arrière-grand-père était marchand de vin en 
Normandie mais son père était chancelier de Gaston 
d’Orléans, frère de Louis XIII. Son frère, l’abbé de Choisy, 
est célèbre comme écrivain et comme libertin aimant se 
travestir en femme. Sa mère était une descendante du 
chancelier Michel de l’Hospital.
8 – Louvois s’était ému à l’annonce d’un verdict du tribunal 
de bailliage de Metz qui avait condamné un soldat ayant 
blessé un bourgeois, mais en état de légitime défense, 
le Messin l’ayant agressé.
9 – Correspondance de Choisy, Archives départementales 
de la Moselle (Arch. dép. Mos.), J 6438, 25 novembre 1669. 
On est en ce moment en pleine affaire Raphaël Lévy.
10 – Il y a six péages frontaliers entre Metz et Toul 
(Liverdun, Rozières-en-Haye, Pont-à-Mousson, Vandières, 
Arnaville et Corny). C’est pour régler la circulation des 
marchandises dans cette région que Choisy est absent 
de Metz de fin décembre 1669 à fin février 1670. 
Il réside à Toul et négocie à Nancy.
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voisin. Il est donc évident que cette brusque initia-
tive du duc était pour Choisy un sérieux motif 
d’inquiétude.
 
L’AFFAIRE, PROTECTEURS 
ET ENNEMIS DES JUIFS
Lorsqu’au début octobre 1669, la rumeur 
commence à accuser Raphaël Lévy d’avoir enlevé 
à Glatigny un enfant chrétien dans le but de 
perpétrer un meurtre rituel, Choisy convoqua deux 
notables de la communauté messine pour les 
informer que le père de l’enfant venait de déposer 
plainte 11. L’intendant demanda aux deux syndics 
de transmettre à Lévy une convocation à se 
présenter devant lui pour éclaircir la question. Joint 
par lettre, celui-ci répondit immédiatement à cette 
requête et vint à Metz, accompagné d’un syndic. 
L’entretien se déroula fort courtoisement et l’on 
convint de se revoir, en présence d’un témoin 
quelques jours plus tard. Mais au moment où 
débutait ce second entretien chez l’intendant, un 
huissier mandé par le lieutenant criminel du 
bailliage venait sommer Lévy de se présenter 
devant lui, et non pas devant l’intendant qui, selon 
lui, n’était pas compétent pour juger une affaire 
criminelle. Nous venons de voir à quel point les 
relations entre les deux hommes étaient difficiles, 
mais la démarche du magistrat, en droit, était 
parfaitement légale, toute enquête sur un crime 
commis dans le ressort d’une justice royale devant 
être ouverte par le lieutenant criminel de cette 
juridiction. Glatigny était dans le ressort du 
bailliage de Metz, c’était donc ce tribunal et son 
lieutenant criminel qui devait être chargé de 
l’affaire. Si l’intendant avait semblé vouloir 
instruire et régler l’affaire, c’était certes qu’il était 
« intendant de police et de justice », mais c’était 
manifestement outrepasser ses prérogatives, 
probablement au nom de la traditionnelle protec-
tion des juifs assurée par les autorités. Nous avons 
aussi vu plus haut à quel point l’intendant 
enrageait de ne pas pouvoir mieux contrôler la 
justice locale, mais il savait bien que même Louvois 
pourrait trouver son zèle intempestif. Le lieute-
nant criminel menaça même de fermer les portes 
11 – Tous ces détails sont consignés dans J. REINACH, 
ouv. cit., « Traduction… ».
12 – «  Traduction », ouv. cit., p. 142-143.
13 – De nombreuses monnaies étrangères (aucune n’avait 
de valeur faciale) circulaient. Le notable juif dont nous suivons 
ici le récit (la « Traduction ») écrit « rixtalers », prononcé à la 
yiddisch. Cela prouve les attaches de ce personnage avec 
l’économie des pays allemands. Ce sont ces attaches, 
permettant parfois de contourner la mauvaise volonté 
des Lorrains, qui faisaient l’importance des juifs.
14 – Arch. dép. Mos., B 3565.
de la ville à tous les juifs si Choisy ne s’exécutait 
pas. L’intendant céda alors et dit « qu’il ne s’en 
mêlerai plus, qu’en effet cela valait mieux parce 
que le tribunal était plutôt à même de faire les 
recherches nécessaires et d’arriver à la vérité si c’est 
une fausse accusation, mais qu’il ne défendrait pas 
les portes de la ville aux Israélites » 12.
Il n’avait finalement pas tort de faire confiance à la 
justice bailliagère. Une fois le lieutenant criminel 
reconnu dans ses prérogatives, il changea de ton 
vis à vis de l’accusé et lui laissa entendre que 
l’enquête serait bientôt terminée « car il ne voulait 
que rendre justice, surtout que c’était une fausse 
imputation, mais qu’il valait mieux qu’il fasse son 
devoir, qu’alors il serait exempt de reproches ». 
Comme l’émeute grondait déjà dans la ville, 
Choisy fit afficher partout l’interdiction de 
molester les juifs sous peine d’une amende 
de dix Reichsthalers 13. On s’acheminait donc vers 
un non-lieu lorsque survint le premier témoignage 
semblant solide, celui de la bru d’un boucher, ce 
qui obligea le lieutenant criminel à reprendre 
l’enquête. Comme l’accusé protestait avec énergie 
de sa bonne foi, comme il ne se coupait jamais dans 
ses réponses et qu’il offrait de faire comparaître des 
témoins à décharge, le tribunal de bailliage rendit 
son verdict le 8 novembre. Il ordonnait la poursuite 
des recherches, maintenait l’accusé en détention, 
mais l’autorisait à faire venir devant lui les témoins 
qui pourraient le disculper. C’était un arrêt plutôt 
clément, en tous cas équilibré 14. Manifestement, 
les juges de la première instance ne croyaient pas 
au meurtre rituel.
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C’est alors que le substitut du procureur général 
du bailliage, un certain Mainhulle 15, va faire appel 
devant le Parlement. Il s’était déjà distingué peu 
de temps auparavant en contestant la décision 
d’appeler les témoins à décharge, arguant que pour 
ce faire, il fallait l’avis de tout le tribunal alors que 
le lieutenant criminel avait décidé seul. Mais le 
principe de l’appel devant le Parlement n’était pas 
insolite. Dans toute affaire criminelle, il était de 
règle. Cependant, là aussi, l’intendant avait son 
idée sur cette procédure : « sur les informations 
faites à la requête du Procureur Général contre la 
communauté des juifs, (…) ils ont été au Palais 
exprès pour leur conseiller qu’il fallait croire venger 
la mort de Notre Seigneur et que la mort d’un juif 
était un sacrifice agréable à Dieu… ». C’est donc au 
Parlement qu’allait échoir le rôle d’avoir à juger, 
condamner et faire exécuter Raphaël Lévy. Choisy 
ne put agir car la tension avec la Lorraine s’étant 
fortement aggravée, il dut quitter Metz le 26 
décembre, alors que l’enquête n’était pas achevée. 
Il séjourna à Toul jusqu’au 13 janvier, partit alors 
pour Nancy pour des entretiens avec « Monsieur 
de Lorraine », retourna le 23 du même mois à Toul 
et ne revint à Metz que le 20 février 16, alors que 
Raphaël Lévy avait été exécuté et qu’une autre 
conspiration contre les juifs battait son plein.
On s’aperçut vite en effet que l’affaire du meurtre 
rituel n’était que le prélude à une plus vaste 
ambition : chasser définitivement les juifs de la 
ville et du plat-pays. On assista dès lors à une 
opération de bien plus grande ampleur que le 
procès de Raphaël Lévy. Au cours des enquêtes, le 
Parlement, comme c’était d’ailleurs la coutume, 
avait ratissé large et multiplié les interrogatoires. 
Au cours de certains d’entre eux, avait ressurgi une 
vieille rumeur, à l’époque colportée par un certain 
Clausquin. Celui-ci avait affirmé avoir vu un 
vendredi saint dans la maison d’un des syndics, 
Mayeur Schwabe, « plusieurs juifs déguisés et en 
armes, relatant avec sarcasmes le récit de la 
Passion ». Clausquin, que tout le monde savait avoir 
Boulay et la frontière, en rose, du duché de Lorraine, Abraham Fabert.
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été un fieffé ivrogne, était mort depuis huit ou neuf 
ans, mais les juges n’eurent aucun mal à trouver 
plusieurs témoins affirmant que tout cela était 
vrai. Un monitoire 17 accrut encore le nombre des 
témoins en libérant tous les préjugés contre les 
juifs, si enracinés dans les croyances populaires. Le 
procès de Schwabe traîna alors pendant plusieurs 
mois, au fur à mesure que le substitut trouvait de 
nouveaux témoins à charge. L’accusé était incarcéré 
et le Parlement avait ordonné la mise sous 
séquestre conservatoire de ses biens. Au moment 
où les huissiers chargés de cette besogne étaient 
entrés dans la rue des juifs, une foule menaçante 
les avait suivis et il fallut que Choisy envoie la garde 
pour empêcher que l’on ne molestât les habitants. 
Il fit aussi placarder des affiches dans la ville 
menaçant d’une amende de cent livres quiconque 
« ouvrirait la bouche contre les juifs » 18. Tout cela 
montre bien que l’intendant avait pleinement 
conscience de la gravité des événements qui 
risquaient de mettre à mal cette « politique juive » 
qui durait depuis un siècle. Il y fait d’ailleurs une 
allusion assez claire dans sa correspondance. 
Parlant de Mayeur Schwabe, il écrit : « ledit 
Schwabe est toujours prisonnier sans pourtant qu’il 
n’y ait rien de nouveau contre lui, étant bon 
banquier, et la longueur de cette prison fera qu’il 
ne pourra aller à la foire de Francfort… », éventua-
lité qui semblait particulièrement peiner notre 
intendant. Il était donc résolu à préserver cette 
politique et à combattre ses adversaires, c’est-à-dire 
une partie de la magistrature et de l’échevinage 
ainsi que le Parlement. 
On sait en effet très bien, grâce à ses lettres, son 
état d’esprit. De Paris, le marquis de Berny, fils du 
ministre de Lionne, avait demandé qu’on lui fasse 
un rapport sur toute cette affaire qui venait 
d’arriver aux oreilles des autorités. Choisy répondit 
le 27 mars. Il relate l’affaire Lévy, puis ses suites, 
avec une très grande précision de détails, et ne 
cache pas ce qu’il pense de tout cela. Concernant le 
crime rituel, il est précis : « des histoires circulent 
concernant les juifs d’avoir répandu du sang 
humain pour leurs sacrifices mais je sais aussi que 
les Papes et les Empereurs ont défendu de le croire 
et on traite cela de calomnies car l’épanchement de 
sang humain est contraire à la loi de Moyse… ».
Sur les accusations concernant Schwabe, « les 
témoins n’en parlent que par ouï-dire, éloigné de 
dix ans et sur la foi d’une homme ivrogne et mal 
famé » 19. La dernière péripétie de l’affaire eut lieu 
lorsque le Parlement, à la recherche d’une sorte de 
consensus dirigé contre la présence des juifs dans 
la ville, tenta de faire intervenir dans la procédure 
l’assemblée des Trois Ordres 20 pour lui donner 
l’aval de la population. L’intendant interdit 
purement et simplement la tenue de la séance.
Entretemps, la communauté juive avait, soutenue 
par Choisy, entrepris des démarches auprès du roi, 
ou du moins auprès de ceux qui pouvaient l’appro-
cher. Son principal avocat dans la capitale fut un 
juif de Casale, habitant Pignerol, qui était bien en 
cour auprès de Lionne, ministre des affaires étran-
gères dont le principal collaborateur était son fils, 
le marquis de Berny, ami de Choisy. C’est en effet 
Lionne qui va signer les arrêts du Conseil d’État 
sommant le Parlement de Metz d’arrêter les pour-
suites contre les juifs.
15 – Pierre Mainhulle (1615-1685), substitut du procureur 
général, était échevin de l’hôtel de ville et aman (notaire) de 
Saint-Simplice. Ses liens avec la municipalité, mais aussi avec 
les corporations par le biais de son office de notaire, sautent 
aux yeux. Abbé POIRIER, Metz, documents généalogiques ( …) 
d’après les registres des paroisses, Paris, 1899, cité par Pascal 
FAUSTINI. Son rôle dans l’affaire est clairement stigmatisé 
par l’arrêt du Conseil d’État du roi en date du 18 avril 1670, 
signé par De Lionne. Je remercie de tout cœur Pascal Faustini, 
à l’origine de ces précisions.
16 – Ses déplacements nous sont indiqués par sa 
correspondance. Arch. dép. Mos., J 6438.
17 – Le monitoire était une déclaration de l’évêque lue en 
chaire trois dimanches de suite pour inciter d’éventuels 
témoins de crimes à aller les dénoncer devant les autorités, 
sous peine de péché grave risquant d’attenter à leur salut 
éternel.
18 – « Traduction », ouv. cit., p. 167-168.
19 – Lettre du 27 mars à Berny, Arch. dép. Mos., 
J 6438, p. 311-316. 
20 – C’était le Conseil échevinal élargi à la noblesse 
et aux abbayes du Pays Messin.
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Sur le fond, les arguments du substitut (que le 
parlement, bien plus prudent, se bornait à trans-
mettre) étaient que les juifs devaient être expulsés 
car ils violaient la loi en deux matières : ils excé-
daient largement le nombre qui leur avait été 
imparti et « leurs usures ruinaient le pays ». Mais 
ces arguments ne pouvaient porter. Le nombre des 
juifs autorisés à Metz était fixé par le roi qui 
pouvait le modifier à sa guise. Quant aux fameuses 
usures, les responsables dans la province étaient 
bien placés pour savoir qu’en fin de compte le crédit 
juif apportait plus d’avantages que d’inconvé-
nients. Un seul des arguments du substitut pouvait 
porter, c’est quand celui-ci affirmait qu’une vague 
d’immigration juive déferlait sur les Évêchés en 
provenance de Hollande et d’Allemagne. Comme 
chacun savait que la prochaine guerre serait dirigée 
contre la Hollande, citer ce pays pouvait insinuer 
que les juifs étaient des traîtres en puissance. Par 
contre, l’Allemagne était effectivement le lieu d’où 
venaient les juifs. Or, la délégation envoyée à Paris 
soutenir leur cause avait fait une erreur de taille : 
elle avait emmené avec elle les lettres patentes 
impériales qui durent être fraîchement reçues dans 
la capitale. Comme le dit l’anonyme juif auteur de 
la « Traduction », « … les députés sollicitèrent aussi 
pour obtenir la ratification des lettres patentes de 
l’Empereur, mais ils ne purent y réussir pour cette 
fois parce que ce n’était pas le moment propice » 21. 
On ne pouvait mieux dire…
Et c’est d’ailleurs pour bien marquer que les juifs 
de Metz ne connaissaient qu’un seul souverain, le 
roi de France, qu’il est dit dans l’Arrêt du Conseil 
d’État : « les suppliants, dont l’intention n’est pas 
de prendre le fait et cause d’un Juif étranger…» 22. 
Dans sa lettre à Berny du 27 mars, Choisy prend 
bien soin d’écrire « Il (le lieutenant criminel) fit 
écrire au juif de Boulay, qui est hors de la souverai-
neté du roi, de venir se justifier… » Raphaël 
devenait à la limite une affaire secondaire et 
affirmer sa nationalité étrangère évitait par la 
même occasion de laisser entendre que la royauté 
n’avait pas protégé un de ses sujets. 
CONCLUSION
Ce qui a pu sembler étrange dans l’affaire Raphaël 
Lévy, c’est que ce déferlement de la haine anti-
juive, digne du Moyen Âge, ait pu avoir lieu en cette 
fin du XVIIe siècle et que, surtout, l’autorité en 
place ait pu sembler être impuissante à enrayer un 
mouvement qui mettait en danger une politique 
qu’elle initiait depuis plus d’un siècle.
Mais on s’aperçoit que les autorités n’ont nullement 
failli à leur mission. Le principal responsable 
politique dans la ville était l’intendant Jean-Paul 
de Choisy. Dès le début, il a tenté de protéger Lévy 
d’abord, puis l’ensemble de la communauté. Il 
n’était pas le seul : le lieutenant criminel du 
bailliage, voire les juges de cette instance, ne 
semblaient nullement convaincus de la réalité de 
ce soi-disant meurtre rituel. Mais ils se heurtaient 
à un puissant groupe d’intérêts, emmené par les 
corporations des marchands et des bouchers, qui 
avaient l’oreille de la municipalité et du Parlement, 
traditionnellement adversaires des gouverneurs et 
des intendants, et avaient trouvé un avocat 
passionné en la personne du substitut Mainhulle. 
Celui-ci fit feu de tout bois et réussit, dans une 
première phase, à écarter l’intendant de la gestion 
de l’affaire au nom d’une question de procédure. 
En droit, Mainhulle n’avait pas entièrement tort, 
c’était à la justice ordinaire de connaître l’affaire 
qui n’était, finalement à l’origine, qu’un fait-divers. 
Choisy avait déjà tant d’ennemis dans les rangs de 
la magistrature qu’il dut faire la part du feu, 
d’autant plus qu’on ne savait pas trop de quelle 
juridiction dépendait l’accusé, Français de 
naissance, mais « habitué » en Lorraine. De plus, 
d’autres tâches l’accaparaient, compte tenu des 
tensions avec la Lorraine voisine, tensions qui le 
tinrent éloigné de Metz de décembre à février. 
Lorsque le verdict tomba, les juifs de Metz, qui 
étaient d’ailleurs responsables de la décision de 
Lévy de se livrer à la justice française, furent sans 
21 – « Traduction », p. 172.
22 – Louis XIV aurait dit : « Que voulez vous ? Votre juif est 
mort. Pourquoi ne vous êtes pas plutôt adressé à moi ? », 
« Traduction », ouv. cit., p. 172.
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doute accablés. Mais bientôt, c’est une inquiétude 
bien plus générale qui les emporta et le sort de 
Raphaël passa malheureusement au second plan.
Pour tout ce drame, nous n’avons que quatre 
relations contemporaines. Les deux premières sont 
des plaidoyers. L’un, intitulé « l’abrégé du procès 
fait aux juifs de Metz » est hostile à ceux-ci, le 
second, réponse au premier, est au contraire en leur 
faveur. Ce sont donc tous deux des textes partisans. 
Mais nous avons aussi deux autres narrations, celle 
du notable juif anonyme publié par Joseph Reinach 
et enfin celle de Choisy, telle qu’elle apparaît dans 
son rapport. Il est très intéressant de comparer les 
deux textes. Celui écrit en judéo-allemand fait la 
part belle à l’intendant, souligne son rôle lorsqu’au 
tout début, il tenta, selon l’auteur, de protéger Lévy, 
mais se heurta au lieutenant criminel. Choisy ne 
dit rien de tout cela dans son rapport officiel. Ce 
n’est pas étonnant, ce genre d’action devant néces-
sairement être discret, car n’entrant pas 
officiellement dans ses fonctions. Mais dans des 
écrits antérieurs, l’intendant ne cache pas la rivalité 
qui l’opposait au magistrat, ce qui rend parfaite-
ment vraisemblable la version juive de l’affaire. 
Et le départ de l’intendant pour Toul, puis Nancy, 
son retour tardif à Metz, expliquent parfaitement 
que les juifs se soient sentis sans appuis pendant 
ces semaines cruciales, ce qui a entraîné le destin 
funeste du martyr. De son propre aveu, Choisy 
n’avait plus suivi l’affaire et lorsqu’on lui demanda 
d’en faire le rapport, il dut d’abord en rassembler 
les divers éléments.
Mais lorsque se développa le second volet de la 
cabale fomentée par les ennemis des juifs, Choisy 
opta délibérément pour une politique combative 
afin de sauver les intérêts de son roi qui, à Metz, 
passaient par la sauvegarde des juifs et dont 
témoigne son allusion à l’incapacité de Schwabe 
d’aller à la foire de Francfort. Il fit preuve alors de 
volonté et joua de ses relations pour finir par 
l’emporter haut la main. Le malheureux Raphaël 
Lévy peut donc être considéré comme une victime 
« collatérale », nullement comme la preuve de la 
défaillance de la protection accordée aux juifs par 
l’Ancien Régime.
Une nouvelle rumeur éclata trois ans plus tard 
mais, cette fois-ci, les autorités unanimes la tuèrent 
dans l’œuf. Dans le dernier quart du siècle, les 
guerres de plus en plus longues du Roi Soleil, de 
plus en plus difficiles aussi, de mauvaises condi-
tions climatiques entraînant des famines comme 
en 1709, permirent à certaines familles juives de 
Metz d’acquérir un savoir-faire dans les approvi-
sionnements, tant aux armées qu’à la population, 
les rendant désormais indispensables. Peu à peu, 
leurs ennemis se résignèrent puis, le temps 
passant, finirent par accepter leur présence. Un 
autre siècle commençait, celui des Lumières. De 
ce point de vue, l’affaire Raphaël Lévy marque un 
tournant. Après elle, rien ne fut plus comme avant.
Migette Intérieur de l’ancienne 
synagogue de Metz inv 12558 Mig 80, 
Musée de la Cour d’Or Metz 
Métropole, Cliché Jean Munin/
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